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logements et une cage d’escalier au 
milieu ». Il précise enfin que le PLU
prend en compte la préservation de
« cône de vision », devant permet-
tre aux riverains de voir préserver 
leur vue sur l’étang des Forges.

Ph.P.

des bâtiments déterminées, confor-
mément à l’avis du commissaire-
enquêteur, viennent en contradic-
tion avec la conservation de ces 
bâtiments historiques ». Sur la lon-
gueur, il objecte que « 20 m, cela 
représente un immeuble avec deux

sections de voies créées.
À l’issue du vote, plusieurs repré-

sentants des riverains se sont expri-
més. Leurs griefs portaient princi-
palement sur trois points. Ils 
estiment qu’au-delà de l’effet d’an-
nonce de la décision d’abaisser la 
hauteur maximale, le fait d’autori-
ser des attiques permet de la porter 
à 13,50 m. Ils voulaient une limita-
tion à 10 m. Ils plaident pour la 
préservation des bâtiments histori-
ques du XIXe siècle présents sur le 
site. Ils estiment que des bâtiments 
de 20 m de long sont trop grands et
de nature à dénaturer le site.

La vue sur l’étang préservée
Le maire, Damien Meslot, a ré-

pondu qu’il convenait, au-delà du 
PLU, d’être attentif à la qualité des 
bâtiments construits. Concernant 
la préservation des bâtiments histo-
riques, il relève qu’un permis de dé-
molir a été délivré par la municipa-
lité précédente et qu’il ne peut pas 
le remettre en cause. De toute fa-
çon, ajoute-t-il, « les règles de calcul

Le conseil municipal de Belfort a
adopté, jeudi soir, le plan local d’ur-
banisme (PLU) relatif à la recon-
version du site de la Laiterie, près 
de l’étang des Forges.

Le commissaire enquêteur avait
émis un avis favorable assorti de 
réserves et de recommandations. 
La municipalité indique avoir pris 
en compte les réserves pour modi-
fier son projet. Elle avance notam-
ment que la hauteur maximale a été
abaissée à  une hauteur  de 
R + 1 + combles ou attiques. Le 
coefficient d’occupation des sols a 
été réduit à 50 %. Les toitures-ter-
rasses seront interdites. Un recul de
5 m par rapport à la chaussée sera 
exigé rue de la 5e-DB.

La prise en compte des recom-
mandations a donné les règles sui-
vantes : une distance minimale de 
3 m entre les bâtiments ; la limita-
tion à 20 m de la longueur possible 
des bâtiments ; l’obligation de pré-
voir des aménagements paysagers ;
un soin particulier apporté par la 
Ville de Belfort aux nouvelles inter-

A ctuellement, les repas de la
restauration scolaire de Bel-
fort sont préparés à la cuisi-

ne centrale de Belfort. Cette derniè-
re doit être remise aux normes. Le 
coût a été estimé à 900 000 €, hors 
maîtrise d’œuvre. Un tel investisse-
ment se répercuterait sur le prix des
repas : 5 € pour les enfants, 6 € 
pour le Fimu, 12 € pour les person-
nes âgées. À ce jour, la cuisine cen-
trale réalise 290 000 repas par an, 
destinés aux restaurations scolai-
res de la ville, aux centres extra et 
périscolaires et les repas comman-
dés par le centre communal d’ac-
tion sociale (de 250 à 370 par jour),
principalement pour le maintien 
des personnes âgées à domicile.

Un menu différent
L’Hôpital Nord Franche-Comté a

ouvert à Trévenans un pôle logisti-
que permettant la production de 
1,8 million de repas par an. Le be-
soin de l’hôpital est de 1,26 million 
de repas. L’idée est donc de fermer 
la cuisine centrale, au lieu de la 
remettre aux normes, et de faire 
réaliser les 290 000 repas belfor-
tains (dont 180 000 pour la restau-
ration scolaire) par le pôle logisti-
que de Trévenans.

Le conseil municipal a voté, jeudi
soir, le principe du transfert de la 

réalisation des repas à compter de 
septembre 2017. Les repas seront 
livrés par l’hôpital sur l’actuel site 
de la cuisine centrale, qui les récep-
tionnera dans des chambres froi-
des et s’occupera de la répartition 
entre les différentes écoles. Cette 
unité relais sera composée de cinq 
agents. Le besoin de personnel de 
la cuisine de Trévenans sera de 6,5 
personnes pour les repas belfor-
tains. Les personnes actuellement 
employées à la cuisine centrale 
pourront y aller avec, dans un pre-

mier temps, un statut de détache-
ment pour trois ans. Une commis-
sion sera chargée, pour la Ville de 
Belfort, d’établir les menus à réali-
ser, qui seront différents de ceux 
servis à l’hôpital.

Le coût moyen d’un repas revien-
dra à 4,05 € HT (3,80 € pour les 
maternelles ; 3,90 € pour les élé-
mentaires ; 4,45 € pour les appren-
tis et les adultes ; 2,02 € pour les 
crèches). Les prix actuels payés par
les parents ne varieront pas.
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BELFORT  Conseil municipal

Les écoliers régalés par l’hôpital

Actuellement, les repas sont préparés à la cuisine centrale, mais sa remise aux normes a été jugée trop 
coûteuse. Photo d’archives

À partir de la prochaine rentrée, les 
repas des scolaires belfortains 
seront préparés par le pôle 
logistique de l’hôpital de Trévenans.
Les prix de repas ne varieront pas 
pour les parents d’élèves.

291004
repas (dont 179 500 
pour la restauration sco-
laire) ont été préparés 
en 2016 par la cuisine 
centrale de Belfort.

Laiterie : le plan local d’urbanisme adopté

Une pétition avait reçu 2 367 signatures. Photo d’archives

BELFORT
Subventions 
aux associations
Les élus belfortains ont attri-
bué trois subventions munici-
pales : 1 000 € pour l’associa-
tion « Vivre ensemble », qui 
fait le spectacle de Brebotte. 
500 € à l’association des 
étudiants de l’UTBM pour 
l’organisation de la cérémonie 
de la convention du Troll 
Penché à l’AtraXion d’Andel-
nans. 1 500 € à l’association 
« Belfort Auto Retro » pour la 
décoration d’un fourgon an-
cien aux couleurs de la Ville.
Samia Jaber (PS) a demandé 
que le cadre de la relation 
avec « Vivre ensemble » soit 
précisé par convention si 
celle-ci intervient à Belfort 
afin de motiver cette subven-
tion auprès d’autres associa-
tions du département suscep-
tibles d’en demander elles 
aussi.

EN BREF

Les serres municipales 
Gilbert-Divoux
Le conseil municipal a décidé 
d’attribuer le nom de Gilbert 
Divoux aux serres municipa-
les. Né en 1944 à Belfort, il a 
commencé à travailler com-
me apprenti jardinier à Bel-
fort en 1962 avant de devenir 
directeur du service des 
espaces verts en 1993. Il 
était en retraite depuis 
2006. Il est pour beaucoup 
dans le développement du 
marché aux fleurs, devenu 
Belflorissimo. C’est lui, aussi, 
qui est à l’origine de la créa-
tion des serres municipales 
en 2000.

Indemnité de départ 
volontaire
Le conseil municipal a voté le 
principe d’une indemnité pour 
le personnel municipal dési-
rant démissionner afin de 
créer son entreprise ou s’enga-
ger dans un projet personnel. 
L’indemnité, en fonction de 
l’ancienneté, peut aller jusqu’à 
neuf mois de salaire brut. « Ce 
dispositif devrait concerner un 
maximum de cinq personnes 
par an », a précisé le maire 
Damien Meslot.

Office municipal des sports
Le conseil municipal a dési-
gné ses nouveaux délégués à 
l’office municipal des sports. 
Il s’agit de Pierre-Jérôme 
Collard, Marie Stabile, Da-
mien Meslot et Joseph Illana. 
Ce dernier a, en outre, été 
désigné président de l’OMS.


